
1/2

APRÈS ART. PREMIER N° AS22

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 mai 2024 
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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

À compter du 1er janvier 2025, le Gouvernement remet au Parlement un rapport annuel d’évaluation 
des besoins, des manques, du financement de l’hôpital public et de ses conséquences sur la prise en 
charge du cancer du sein.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI-NUPES proposent l’établissement d’un rapport 
annuel d’évaluation des besoins, des manques, du financement de l’hôpital public, et de leurs 
conséquences sur la prise en charge du cancer du sein.

Depuis son introduction, l’objectif national de dépenses d’assurance maladie, qui établit une 
enveloppe fermée et fixée à l’avance, pousse au pilotage du système de santé par la pénurie. 
Systématiquement sous-évaluée depuis des années, cette enveloppe ne permet pas de satisfaire les 
besoins qui s’expriment.
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Preuve en est, l’Ondam 2024 a moins progressé que l’inflation pour s’établir à 254,7 milliards 
d’euros, soit +3,2 %

Les demandes des acteurs du système hospitalier ne sont pas entendues. Ainsi, quand la Fédération 
Hospitalière de France (FHF) réclamait une hausse de l’Ondam 2024 de 5 milliards, soit +4,94 %, 
celui-ci a moins progressé que l’inflation avec une hausse de seulement 3,2 % pour un total de 
254,7 milliards d’euros. Cela a pour conséquence un accroissement du déficit des hôpitaux, qui 
pourrait doubler et atteindre les 2 milliards d’euros en 2023, selon le comité d’alerte sur l’évolution 
des dépenses d’assurance maladie, dans son avis n° 2024-1 du 15 avril 2024.

Ce qui est plus granve encore est l’affaiblissement de notre système de soin que provoque ce 
Gouvernement, délibéré, par la pénurie. L’hôpital public est particulièrement touché par le sous-
financement du système de santé. De manière structurelle, le nombre de lits diminue depuis le début 
des années 2000 : - 53 000 unités entre 2008 et 2020 et même - 100 000 entre 1998 et 2018. Une 
situation qui provoque également une dégradation des conditions de travail des soignants, et leur 
fuite de l’hôpital public : 60.000 postes d’infirmiers sont aujourd’hui vacants dans le pays.

C’est toute la prise en charge des patientes et patients, notamment atteint d’un cancer du sein, qui se 
dégrade.


